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I – Questions soulevées par les saisines 
 
 
 
1) Articles 3, 122 et 123 
 

Le législateur a-t-il épuisé sa compétence en définissant les pouvoirs de réquisition du 
préfet en vue de rétablir l'ordre public ? 

 
 
L'astreinte liquidée à l'encontre de la personne qui n'a pas déféré à ces réquisitions peut-
elle se cumuler avec l'amende pénale prévue en pareil cas ? 
 
Le moyen tiré de ce cumul peut-il être utilement soulevé ? 
 
Dans l'affirmative est-il fondé ? 

 
 
2) Articles 11 à 13 
 
Ces articles, qui fixent dans trois hypothèses (réquisitions du parquet, flagrance, menace grave 
pour la sécurité des personnes et des biens) les modalités de visite des véhicules par les 
officiers de police judiciaire et les agents placés sous leur contrôle, méconnaissent-ils les 
libertés fondamentales ? 
 
 
Assignent-ils à l'autorité judiciaire la place qui est la sienne en vertu de l'article 66 de la 
Constitution ? 
 
 
Sont-ils formulés en termes suffisamment précis ? 
 
 
3) Article 21 
 
La conciliation opérée par cet article (relatif aux fichiers de police et de gendarmerie) entre 
droits constitutionnellement garantis et recherche des auteurs d'infractions est-elle entachée 
d'un déséquilibre manifeste ? 
 
Les conditions d'enregistrement et de conservation des données nominatives méconnaissents-
elles : 
 
- Le principe de présomption d'innocence ? 
 
- La liberté individuelle ? 
 



 6

- Le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit 
pénal des mineurs ? 
 
- Le " principe d'égalité des armes entre auteurs et victimes "? 
 
Le législateur a-t-il épuisé sa compétence ? 
 
 
4) Article 25 
 
Cet article permet la consultation des fichiers de police et de gendarmerie dans le cadre de 
certaines enquêtes administratives. 
 
Une telle utilisation se heurte-t-elle à un " principe de finalité " de valeur constitutionnelle 
applicable aux traitements automatisés de données nominatives ? 
 
Lèse-t-elle des intérêts légitimes ? Le " droit à une vie familiale normale " des étrangers ? 
 
Le législateur a-t-il épuisé sa compétence ? 
 
 
5) Article 28 
 
Le dépistage obligatoire de maladies sexuellement transmissibles auquel est soumis l'auteur 
d'une agression sexuelle est-il conforme à la présomption d'innocence et à la liberté 
individuelle ? 
 
Impose-t-il une " rigueur non nécessaire " au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ? 
 
 
6) Article 30 
 
Les " prélèvements externes " prévus pour les nécessités de l'enquête sont-ils contraires à la 
présomption d'innocence, à l'inviolabilité du corps humain, à la dignité de la personne 
humaine, à la liberté individuelle ? 
 
Le peine encourue en cas de refus de prélèvement est-elle disproportionnée ? 
 
Les personnes visées sont-elles assez précisément définies ? 
 
 
7) L'article 50 
 
qui institue un délit de " racolage public ", est-il conforme aux principes : 
 
- de la légalité des délits ? 
 
- de la nécessité et de la proportionnalité des peines ? 
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- de la dignité de la personne humaine ? 
 
- de la liberté individuelle ? 
 
L'infraction visant certains " clients " (alinéa ajouté à l'art. 225-12-1 du code pénal) 
méconnaît-elle le principe selon lequel " Nul ne peut être sanctionné que de son propre fait " ? 
 
Respecte-t-elle le principe de légalité des délits ? 
 
 
8) L'article 76 
qui permet à l'administration de délivrer des titres de séjour et de travail aux prostituées 
étrangères apportant leur concours à la lutte contre le proxénétisme, a-t-il une portée 
normative ? 
 
Dans l'affirmative, est-il contraire à la liberté individuelle ou à un autre principe de valeur 
constitutionnelle ? 
 
 
9) L'article 53 
qui constitue en délit l'occupation illicite du terrain d'autrui, porte-t-il une atteinte excessive 
aux droits des " gens du voyage " ? 
 
Est-il formulé en termes assez précis ? 
 
Institue-t-il une présomption irréfragable en méconnaissance du principe d'intentionnalité des 
infractions ? 
 
 
10) L'article 64  
peut-il, sans méconnaître un principe de valeur constitutionnelle, présumer que le partage des 
bénéfices de la mendicité est constitutif de son exploitation ? 
 
 
11) L'article 65 
relatif à la " mendicité agressive ", créé-t-il un cumul d'infractions pour des faits déjà réprimés 
par l'article 312-1 du code pénal, relatif à l'extorsion de fonds ? 
 
Dans l'affirmative, ce cumul est-il contraire au principe de la proportionnalité des peines ? 
 
 
12) L'article 75 
qui permet le retrait de la carte de séjour temporaire de l'étranger " passible de poursuites 
pénales " pour certains faits, est-il conforme : 
 
- à la présomption d'innocence ? 
 
- aux droits de la défense ? 
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- aux droits fondamentaux des étrangers et notamment au droit à une vie familiale 
normale ? 
 
Est-il formulé en termes assez précis pour éviter l'arbitraire ? 
 
13) L'article 96 
qui prévoit la " palpation " des personnes accédant aux enceintes où se déroulent de grandes 
manifestations, ainsi que la fouille de leurs bagages à main, méconnaît-il la liberté 
individuelle ? 
 
 
14) L'article 113 
qui punit l'outrage à l'hymne national ou au drapeau, lors des manifestations organisées ou 
réglementées par les pouvoirs publics, est-il contraire au droit d'opinion et d'expression ? 
 
Est-il formulé en termes assez précis ? 
 
 
15) Les articles 141 et 142,  
qui pérennisent en Guyane et dans la commune de Saint-Martin le régime dérogatoire institué, 
en matière de séjour des étrangers, par la loi du 11 mai 1998 portent-ils une atteinte aux droits 
constitutionnels des étrangers résidant dans cette partie du territoire national ? 
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II -  Normes de référence 
 

Constitution de 1958 
 
 
Article 2 
La langue de la République est le français 

L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 

L'hymne national est la Marseillaise. 

La devise de la République est Liberté, Egalité, Fraternité. 

Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 
 
(…) 
 
Article 34 
La loi est votée par le Parlement. 
La loi fixe les règles concernant : 

• les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ; les sujétions imposées par la Défense Nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

• la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les 
successions et libéralités ;  

• la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la 
procédure pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut 
des magistrats ;  

• l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 
le régime d'émission de la monnaie.  

La loi fixe également les règles concernant : 
• le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ;  
• la création de catégories d'établissements publics ;  
• les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ;  
• les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur 

public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 

• de l'organisation générale de la Défense Nationale ;  
• de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 

ressources ;  
• de l'enseignement ;  
• du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
• du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
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Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son 
équilibre financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de 
dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmes déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'Etat. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
(…) 
 
Article 37 
Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets 
pris après avis du Conseil d'Etat. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en 
vigueur de la présente Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil 
Constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent. 
 
(…) 
 
Article 61 
Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées 
parlementaires, avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil Constitutionnel 
qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le Premier Ministre, le Président de 
l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil Constitutionnel doit statuer dans 
le délai d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est 
ramené à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
 
(…) 
 
Article 66 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 
les conditions prévues par la loi. 
 
(…) 
 
Article 73 
Le régime législatif et l'organisation administrative des départements d'Outre-Mer peuvent 
faire l'objet de mesures d'adaptation nécessités par leur situation particulière. 
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Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 
 
Article 2 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
(...) 
 
Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la 
Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la 
Loi. 
 
(…) 
 
Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut 
être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. 
 

Article 9 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

Article 10 
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi. 
 

Article 11 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l'abus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi. 
 
(…) 
 

Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. 
 
Article 17 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité. 
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Convention européenne des droits de l'homme 

 
Article 5 
 
1 Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf 
dans les cas suivants et selon les voies légales : 
 

a- s'il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ; 
b- s'il a fait l'objet d'une arrestation ou d'une détention régulières pour insoumission à une 

ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir 
l'exécution d'une obligation prescrite par la loi ; 

c-  s'il a été arrêté et détenu en vue d'être conduit devant l'autorité judiciaire compétente, 
lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis une infraction ou 
qu'il y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher de 
commettre une infraction ou de s'enfuir après l'accomplissement de celle-ci ; 

d-  s'il s'agit de la détention régulière d'un mineur, décidée pour son éducation surveillée 
ou de sa détention régulière, afin de le traduire devant l'autorité compétente ; 

e-  s'il s'agit de la détention régulière d'une personne susceptible de propager une maladie 
contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un toxicomane ou d'un vagabond ; 

f- s'il s'agit de l'arrestation ou de la détention régulières d'une personne pour l'empêcher 
de pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure 
d'expulsion ou d'extradition est en cours. 

 
2  Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une langue 
qu'elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle. 
 
3  Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au paragraphe 1.c du 
présent article, doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la 
loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d'être jugée dans un délai raisonnable, ou 
libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée à une garantie assurant 
la comparution de l'intéressé à l'audience. 
 
4 Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d'introduire un 
recours devant un tribunal, afin qu'il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et 
ordonne sa libération si la détention est illégale. 
 
5 Toute personne victime d'une arrestation ou d'une détention dans des conditions contraires 
aux dispositions de cet article a droit à réparation. 
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III -  Documentation 
 
 
 

Article 3 – Pouvoirs de réquisition du préfet 
 
 

Normes 
 
 
Article R. 411-5 du code de la route 
 
Pour l'application des dispositions du présent code, les compétences de police attribuées par la 
loi au président du conseil général, au maire, au président du conseil exécutif en Corse en 
matière de circulation routière s'exercent sous réserve des pouvoirs propres du préfet en sa 
qualité d'autorité de police générale dans le département, lorsqu'il prend des mesures relatives 
au bon ordre et à la sécurité publique dont le champ d'application excède le territoire d'une 
commune. 
   Le préfet se substitue au président du conseil général par application de l'article L. 3221-5 
du code général des collectivités territoriales, au maire par application de l'article L. 2215-1 
du même code, ou conjointement aux deux autorités lorsque celles-ci n'ont pas exercé leurs 
attributions de police respectives ou conjointes après qu'il les a mises en demeure. 
 
 
 
Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 - relative à la liberté de communication 
 
Article 42-10  
Créé par Loi 89-25 1989-01-17 art. 19 JORF 18 janvier 1989.  
En cas de manquement aux obligations résultant des dispositions de la présente loi et pour 
l'exécution des missions du Conseil supérieur de l'audiovisuel, son président peut demander 
en justice qu'il soit ordonné à la personne qui en est responsable de se conformer à ces 
dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets.  
La demande est portée devant le président de la section du contentieux du Conseil d'Etat qui 
statue en référé et dont la décision est immédiatement exécutoire. Il peut prendre, même 
d'office, toute mesure conservatoire et prononcer une astreinte pour l'exécution de son 
ordonnance.  
Toute personne qui y a intérêt peut intervenir à l'action introduite par le président du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. 
 
(…) 
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TITRE VI : DISPOSITIONS PENALES. 
 
Article 74  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Quiconque aura prêté son nom ou emprunté le nom d'autrui en violation des dispositions de 
l'article 35 sera puni d'un an d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. Les mêmes peines seront applicables à toute personne bénéficiaire de 
l'opération de prête-nom.  
Lorsque l'opération de prête-nom aura été faite au nom d'une société ou d'une association, les 
peines prévues par les dispositions de l'alinéa précédent seront applicables, selon le cas, au 
président du conseil d'administration, au président du directoire ou au directeur général 
unique, au gérant de la société ou au président du conseil d'administration de l'association.  
 
Article 75  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Seront punis de 18000 euros d'amende les personnes physiques et les dirigeants de droit ou de 
fait des personnes morales qui n'auront pas fourni les informations auxquelles ces personnes 
physiques ou morales sont tenues, en application de l'article 38, du fait des participations ou 
des droits de vote qu'elles détiennent.  
 
Article 76  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Les dirigeants de droit ou de fait d'une société par actions qui, en violation des dispositions de 
l'article 36, auront émis des actions au porteur ou n'auront pas fait toute diligence pour faire 
mettre les actions au porteur sous la forme nominative, seront punis de 6000 euros d'amende.  
Sera puni de la même peine le dirigeant de droit ou de fait d'un service de communication 
audiovisuelle autorisé qui n'aura pas respecté les prescriptions de l'article 37 ainsi que le 
fournisseur de service de communication audiovisuelle soumis à déclaration préalable qui 
n'aura pas respecté les prescriptions du septième alinéa (1°) de l'article 43.  
 
Article 77  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Sera puni d'une amende de 150000 euros quiconque aura contrevenu aux dispositions de 
l'article 39 ou de l'article 40.  
 
TITRE VI : DISPOSITIONS PENALES. 
 
Article 78  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
I. - Sera puni de 75000 euros d'amende le dirigeant de droit ou de fait d'un service de 
communication audiovisuelle qui aura émis ou fait émettre :  
1° Sans autorisation du Conseil supérieur de l'audiovisuel ou en violation d'une décision de 
suspension ou de retrait prononcée sur le fondement des dispositions de l'article 42 ou sur une 
fréquence autre que celle qui lui a été attribuée ;  
2° En violation des dispositions concernant la puissance ou le lieu d'implantation de l'émetteur 
;  
3° Sans avoir conclu avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel la convention prévue à l'article 
33-1.  
II. - Sera puni des mêmes peines :  
1° Le dirigeant de droit ou de fait d'un distributeur de services par satellite qui aura mis à la 
disposition du public une offre de services de communication audiovisuelle sans avoir 
procédé à la déclaration prévue à l'article 34-2 ou en s'étant abstenu de porter à la 
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connaissance du Conseil supérieur de l'audiovisuel les modifications prévues au troisième 
alinéa du même article ;  
2° Le dirigeant de droit ou de fait d'un distributeur de services par voie hertzienne terrestre qui 
aura mis à la disposition du public une offre de services de communication audiovisuelle sans 
l'autorisation du Conseil supérieur de l'audiovisuel ou sans la déclaration prévues à l'article 
30-2, ou en violation d'une décision de suspension ou de retrait prononcée sur le fondement 
des dispositions de l'article 42 ou sur une fréquence autre que celle qui lui a été attribuée ;  
3° Le dirigeant de droit ou de fait d'un distributeur de services par voie hertzienne terrestre qui 
aura exercé son activité en violation des dispositions concernant la puissance ou le lieu 
d'implantation de l'émetteur.  
III. - Dans le cas de récidive ou dans le cas où l'émission irrégulière aura perturbé les 
émissions ou liaisons hertziennes d'un service public, d'une société nationale de programme 
ou d'un service autorisé, l'auteur de l'infraction pourra être puni d'une amende de 150000 
euros et d'un emprisonnement d'une durée maximale de six mois.  
Les agents du Conseil supérieur de l'audiovisuel et ceux placés sous son autorité peuvent, s'ils 
ont été spécialement habilités à cet effet par le conseil et assermentés dans les conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, constater par procès-verbal les infractions ci-dessus 
prévues. Leurs procès-verbaux sont transmis dans les cinq jours au procureur de la 
République. Dans le même délai, une copie en est adressée au président du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel et au dirigeant de droit ou de fait du service de communication audiovisuelle 
qui a commis l'infraction.  
Dès la constatation de l'infraction, les officiers de police judiciaire peuvent procéder à la 
saisie des installations et matériels. Les formes prévues aux articles 56 et 57 du code de 
procédure pénale sont applicables à cette saisie.  
En cas de condamnation, le tribunal pourra prononcer la confiscation des installations et 
matériels.  
 
TITRE VI : DISPOSITIONS PENALES. 
 
Article 78-1  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Quiconque aura établi sans l'autorisation prévue au premier alinéa de l'article 34, ou maintenu, 
en violation d'une décision de retrait de cette autorisation, un réseau distribuant par câble des 
services de radiodiffusion sonore et de télévision sera puni de 75000 euros d'amende.  
Sera puni des mêmes peines quiconque aura exploité un réseau distribuant par câble des 
services de radiodiffusion sonore ou de télévision sans l'autorisation prévue au sixième alinéa 
de l'article 34, en violation des conditions de l'autorisation ou d'une décision de retrait de cette 
autorisation.  
Dans le cas de récidive, l'auteur de l'infraction pourra être puni d'une amende de 150000 euros 
et d'un emprisonnement d'une durée maximale d'un an.  
 
Article 79  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Sera puni de la peine prévue au premier alinéa de l'article 78 :  
1° Quiconque aura méconnu les dispositions des cahiers des charges et des décrets prévus aux 
articles 27, 33 et 43, ainsi que des cahiers des charges annexés aux contrats de concession 
pour l'exploitation des services de communication audiovisuelle, et relatives au nombre et à la 
nationalité des oeuvres cinématographiques diffusées et aux rediffusions, à la grille horaire de 
programmation de ces oeuvres ;  
2° Quiconque aura méconnu les dispositions de l'article 89 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 
1982 précitée.  
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Dès la constatation de l'infraction à l'article 89 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée, 
les officiers de police judiciaire peuvent procéder à la saisie des supports mis illicitement à la 
disposition du public. Les formes prévues aux articles 56 et 57 du code de procédure pénale 
sont applicables à cette saisie.  
Seront punis d'une amende de 18000 euros les personnes physiques et les dirigeants de droit 
ou de fait des personnes morales qui n'auront pas répondu ou auront répondu de façon 
inexacte aux demandes d'information formulées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en 
application du quatrième alinéa du 1° de l'article 19.  
 
TITRE VI : Dispositions pénales. 
 
Article 79-1  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende la fabrication, 
l'importation en vue de la vente ou de la location, l'offre à la vente, la détention en vue de la 
vente, la vente ou l'installation d'un équipement, matériel, dispositif ou instrument conçu, en 
tout ou partie, pour capter frauduleusement des programmes télédiffusés, lorsque ces 
programmes sont réservés à un public déterminé qui y accède moyennant une rémunération 
versée à l'exploitant du service.  
 
Article 79-2  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende le fait de commander, de 
concevoir, d'organiser ou de diffuser une publicité faisant, directement ou indirectement, la 
promotion d'un équipement, matériel, dispositif ou instrument mentionné à l'article 79-1.  
 
Article 79-3  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Est punie de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende l'organisation, en fraude 
des droits de l'exploitant du service, de la réception par des tiers des programmes mentionnés 
à l'article 79-1.  
 
Article 79-4  
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  
Est punie de 7500 euros d'amende l'acquisition ou la détention, en vue de son utilisation, d'un 
équipement, matériel, dispositif ou instrument mentionné à l'article 79-1.  
 
Article 79-5  
Créé par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 268 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  
En cas de condamnation pour l'une des infractions définies aux articles 79-1 à 79-4, le tribunal 
peut prononcer la confiscation des équipements, matériels, dispositifs et instruments ainsi que 
des documents publicitaires.  
 
Article 79-6  
Créé par Loi 92-1336 1992-12-16 art. 268 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994.  
Même si le demandeur s'est constitué partie civile devant la juridiction répressive pour l'une 
des infractions visées aux articles 79-1 à 79-4, le président du tribunal de grande instance 
peut, par ordonnance sur requête, autoriser la saisie des équipements, matériels, dispositifs et 
instruments mentionnés à l'article 79-1, des documents techniques, plans d'assemblage, 
descriptions graphiques, prospectus et autres documents publicitaires présentant ces 
équipements, matériels, dispositifs et instruments et ce même avant édition ou distribution, 
ainsi que des recettes procurées par l'activité illicite.  
Il peut également, statuant en référé, ordonner la cessation de toute fabrication. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
Décision 87-149 L du 20 février 1987 - Nature juridique de dispositions du code rural et 
de divers textes relatifs à la protection de la nature 
 
(…) 
 
En ce qui concerne l'article 384, premier alinéa, du code rural : 
6. Considérant que la loi n° 67-468 du 17 juin 1967 a repris, sous l'article 384, premier alinéa, 
du code rural, des dispositions dont l'origine remonte à la loi du 23 février 1926 et aux termes 
desquelles : " Le Gouvernement exerce la surveillance et la police de la chasse dans l'intérêt 
général " ; 
7. Considérant que si l'article 34 de la Constitution n'a pas retiré au chef du 
Gouvernement les attributions de police générale qu'il exerçait antérieurement, en vertu 
de ses pouvoirs propres et en dehors de toute habilitation législative, l'institution d'une 
police spéciale de la chasse met en cause les principes fondamentaux du régime de la 
propriété ; qu'il suit de là que, dans la mesure où elles confèrent l'exercice de la police de la 
chasse à une autorité de l'Etat, les dispositions précitées soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel relèvent du domaine de la loi ; 
8. Considérant, toutefois, que la répartition des attributions entre les autorités administratives 
de l'Etat relève du pouvoir réglementaire ; que par suite les dispositions susvisées, en tant 
qu'elles ont pour effet de désigner parmi ces autorités celle qui exerce la police de la chasse, 
ont un caractère réglementaire ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 
 
(…) 
41. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se 
cumuler avec une sanction pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de 
cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant 
le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités 
administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous 
cette réserve, le V de l'article 85 n'est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 
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Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse 
 
(…) 
19. Considérant que l'article 34 de la Constitution ne prive pas le chef du Gouvernement des 
attributions de police générale qu'il exerce en vertu de ses pouvoirs propres et en dehors de 
toute habilitation législative ; que relèvent d'un tel pouvoir les mesures de sécurité prévues par 
la disposition contestée qui ont pour objet de garantir la sécurité des personnes lors du 
déroulement d'actions de chasse ou de destruction d'animaux nuisibles, en particulier 
lorsqu'est pratiqué le tir à balles ; que le grief doit être par suite rejeté ;  
. En ce qui concerne le " prélèvement maximal autorisé " prévu par l'article 32 de la loi :  
20. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 225-5 du code rural, inséré par l'article 32 
de la loi déférée dans la section 2 du chapitre V du titre II du livre II du même code, prévoit 
que l'autorité administrative peut, dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat et après avis de la fédération nationale ou départementale des chasseurs et de l'Office 
national de la chasse et de la faune sauvage, " fixer le nombre maximal d'animaux qu'un 
chasseur est autorisé à capturer dans une période déterminée sur un territoire donné " ;  
21. Considérant que les requérants font grief à cette disposition de conférer " une habilitation 
excessive " au Gouvernement, qui pourrait, " par la fixation d'un prélèvement maximal, 
remettre en cause le droit de chasse, qui est l'une des composantes du droit de propriété " ;  
22. Considérant que, si l'institution d'une police spéciale de la chasse met en cause les 
principes fondamentaux du régime de propriété et relève comme telle, en vertu de l'article 34 
de la Constitution, de la compétence du législateur, est en revanche de nature réglementaire la 
fixation de règles particulières destinées à assurer, selon les dispositions de l'article L. 220-1 
du code rural, la conservation du gibier par des " prélèvements raisonnés sur les espèces dont 
la chasse est autorisée " ; que le grief doit être par suite rejeté ; 
(…) 
 
 



 19

 

Jurisprudence du Conseil d’État 
 
Conseil d’État 28 juin 1918 - Heyriès 
 
Vu la requête présentée par le sieur Heyriès, ex-dessinateur civil de 2ème classe du génie 
militaire, demeurant à Nice, ladite requête enregistrée au Secrétariat du Contentieux du 
Conseil d'Etat le 5 juin 1917, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler la décision en date 
du 22 octobre 1916, par laquelle le ministre de la Guerre l'a révoqué de ses fonctions ; Vu le 
décret du 10 septembre 1914 ; le décret du 16 septembre 1914 ; Vu la loi constitutionnelle du 
25 février 1875, article 3 ; 
Considérant que, pour demander l'annulation, pour excès de pouvoir, de la décision, en date 
du 22 octobre 1916, qui l'a révoqué de son emploi de dessinateur de deuxième classe du 
génie, le sieur Heyriès soutient, d'une part, qu'il avait droit à la communication des pièces de 
son dossier, en vertu de l'article 65 de la loi du 22 avril 1905, dont l'application n'a pu être 
suspendue par le décret du 10 septembre 1914 ; d'autre part, que, en tous cas, les formalités 
prévues au décret du 16 septembre 1914 n'ont pas été observées ; 
Sur le premier point : Considérant que, par l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 
1875, le Président de la République est placé à la tête de l'Administration française et chargé 
d'assurer l'exécution des lois ; qu'il lui incombe, dès lors, de veiller à ce qu'à toute époque les 
services publics institués par les lois et règlements soient en état de fonctionner, et à ce que 
les difficultés résultant de la guerre n'en paralysent pas la marche ; qu'il lui appartenait, à la 
date du 10 septembre 1914, à laquelle est intervenu le décret dont la légalité est contestée, 
d'apprécier que la communication, prescrite par l'article 65 de la loi du 22 avril 1905, à tout 
fonctionnaire de son dossier préalablement à toute sanction disciplinaire, était, pendant la 
période des hostilités, de nature à empêcher dans un grand nombre de cas l'action disciplinaire 
de s'exercer et d'entraver le fonctionnement des diverses administrations nécessaires à la vie 
nationale. Qu'à raison des conditions dans lesquelles s'exerçaient, en fait, à cette époque, 
les pouvoirs publics, il avait la mission d'édicter lui-même les mesures indispensables 
pour l'exécution des services publics placés sous son autorité ; 
Considérant, qu'en décidant, par le décret pris à la date sus-indiquée, que l'application de 
l'article 65 serait suspendue provisoirement pendant la durée de la guerre, avec faculté pour 
les intéressés de se pourvoir après la cessation des hostilités en révision des décisions qui 
auraient été ainsi prises à leur égard, le Président de la République n'a fait qu'user légalement 
des pouvoirs qu'il tient de l'article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, et qu'ainsi, 
la décision du ministre de la Guerre, rendue conformément aux dispositions dudit décret, n'est 
pas entachée d'excès de pouvoir ; 
Sur le deuxième point : Considérant qu'il résulte de l'instruction que la décision attaquée a été 
rendue sur le vu d'un rapport du chef du génie de Nice, et à la suite d'un interrogatoire auquel 
a été soumis le sieur Heyriès et au cours duquel il lui était loisible de provoquer tout 
éclaircissement sur les griefs relevés contre lui, et de produire ses explications et ses moyens 
de défense ; qu'ainsi, il a été satisfait aux prescriptions du décret du 16 septembre 1914 ; 

DECIDE : 
DECIDE : Article 1er : La requête susvisée du sieur Heyriès est rejetée. 
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Conseil d’État - 8 août 1919 – Labonne 
 
Vu la requête présentée pour le sieur Labonne [Louis], demeurant à Paris, 7 rue Montespan, 
ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat le 2 janvier 1914 et 
tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, un arrêté du préfet de 
police, du 4 décembre 1913, retirant au requérant le certificat de capacité pour la conduite des 
automobiles, et en tant que de besoin les articles 11, 12 et 32 du décret du 10 mars 1899 
portant règlement sur la circulation des automobiles ; Vu la loi des 22 décembre 1789 - 
janvier 1790 et la loi du 5 avril 1884 ; Vu la loi du 25 février 1875 ; Vu les lois des 7-14 
octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 
Considérant que, pour demander l’annulation de l’arrêté préfectoral qui lui a retiré le certificat 
de capacité pour la conduite des automobiles, le requérant se borne à contester la légalité du 
décret du 10 mars 1899 dont cet arrêté lui fait application ; qu’il soutient que ledit décret est 
entaché d’excès de pouvoir dans les dispositions de ses articles 11, 12 et 32 par lesquelles il a 
institué ce certificat et prévu la possibilité de son retrait ; 
Considérant que, si les autorités départementales et municipales sont chargées par les lois, 
notamment par celle des 22 décembre 1789-janvier 1790 et celle du 5 avril 1884, de veiller à 
la conservation des voies publiques et à la sécurité de la circulation, il appartient au Chef de 
l’Etat, en dehors de toute délégation législative et en vertu de ses pouvoirs propres, de 
déterminer celles des mesures de police qui doivent en tout état de cause être appliquées 
dans l’ensemble du territoire, étant bien entendu que les autorités susmentionnées 
conservent, chacune en ce qui la concerne, compétence pleine et entière pour ajouter à la 
réglementation générale édictée par le Chef de l’Etat toutes les prescriptions 
réglementaires supplémentaires que l’intérêt public peut commander dans la localité ; 
Considérant, dès lors, que le décret du 10 mars 1899, à raison des dangers que présente la 
locomotion automobile, a pu valablement exiger que tout conducteur d’automobile fût porteur 
d’une autorisation de conduire, délivrée sous la forme d’un certificat de capacité ; que la 
faculté d’accorder ce certificat, remise par ledit décret à l’autorité administrative, comportait 
nécessairement pour la même autorité celle de retirer ledit certificat en cas de manquement 
grave aux dispositions réglementant la circulation ; qu’il suit de là que le décret du 10 mars 
1899 et l’arrêté préfectoral du 4 décembre 1913 ne se trouvent point entachés d’illégalité ; 

DECIDE : 
 
DECIDE : Article 1er : La requête du sieur Labonne est rejetée. Article 2 : Expédition de la 
présente décision sera transmise au Ministre de l’Intérieur. 
 
 
 
Conseil d’État – 9 février 1966 – Féd. Nat. De l’aviation civile. 
 
(…) 
Considérant que le décret attaqué autorisant la réquisition des personnels assurant la sécurité 
aérienne a été pris par application de l’article 45 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, 
en vertu duquel le Gouvernement continue de disposer des pouvoirs qui lui sont conférés en 
ce qui concerne l’application du titre II de la loi 11 juillet 1938, modifiée et complétée 
notamment par l’ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959 et par l’article 43, alinéa 2, de ladite 
ordonnance du 7 janvier 1959 ; 
Que l’article 2, 1er alinéa de l’ordonnance n° 59-63 du 6 janvier 1959 précitée dispose que 
« peuvent  être requis pour les besoins du pays, les services des entreprises et des 
personnels… » ; 
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Considérant que la grève des agents assurant la sécurité aérienne était , en égard aux 
conséquences qu’elle pouvait comporter pour le fonctionnement de l’ensemble du service des 
transports aériens, de nature à porter à la satisfaction des besoins du pays une atteinte 
suffisamment grave pour justifier l’exercice par le Gouvernement, ainsi qu’il l’a fait par le 
décret attaqué, des pouvoirs qui luis sont conférés par la loi du 11 juillet 1938 et l’ordonnance 
du 6 janvier 1959 ; que dés lors le syndicat requérant n’est pas fondé à soutenir que le décret 
attaqué est dépourvu de base légale du seul fait qu’il apporte, pour les agents auxquels il 
s’applique, des limitations à l’exercice du droit de grève autres que celles prévues par la loi du 
31 juillet 1963, qui ne saurait d’ailleurs constituer, à elle seule, l’ensemble de la 
réglementation du droit de grève annoncée par la Constitution ; … (rejet avec dépens) 
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Articles 11 à 13 – Visite des véhicules 

 

Normes 
 
Article 2 de la loi n° 2002-307 du 4 mars 2002 complétant la loi n° 2000-516 du 15 juin 
2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes 
 
 
I. - Au premier alinéa des articles 63, 77 et 154 du code de procédure pénale, les mots : « 
des indices faisant présumer » sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner ». 
II. - Au dernier alinéa de l'article 62, au premier alinéa de l'article 153 et au premier alinéa de 
l'article 706-57 du même code, les mots : « aucun indice faisant présumer » sont remplacés 
par les mots : « aucune raison plausible de soupçonner » et, au deuxième alinéa de l'article 78 
du même code, les mots : « n'existent pas d'indices faisant présumer » sont remplacés par les 
mots : « il n'existe aucune raison plausible de soupçonner ». 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de 
la recherche et de la prévention des infractions pénales 
 
(…) 
1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis 
par les lois de la République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, 
confirmé par le Préambule de la Constitution de 1958 ; 
2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la 
garde à l'autorité judiciaire ; 
3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de 
donner aux officiers de police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police 
judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de tout véhicule ou de son contenu aux seules 
conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique et que cette 
visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, 
les pouvoirs attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents 
agissant sur l'ordre de ceux-ci pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en 
dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de pouvoirs exceptionnels, alors même 
qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces contrôles à 
l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 
5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, 
pas définie, conférés aux officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très 
général des cas dans lesquels ces pouvoirs pourraient s'exercer et de l'imprécision de la 
portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner lieu, ce texte porte 
atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté 
individuelle ; que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 
Décide : 
ARTICLE PREMIER - Sont déclarées non conformes à la Constitution les dispositions de 
l'article unique de la loi autorisant la visite des véhicules en vue de la recherche et de la 
prévention des infractions pénales. 
(…) 
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Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 - Loi relative aux contrôles et vérifications 
d'identité 
 
(…) 
9. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la 
sécurité des personnes ou des biens, est nécessaire à la sauvegarde de principes et de droits 
ayant valeur constitutionnelle ; que toutefois la pratique de contrôles d'identité généralisés et 
discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté individuelle ; que s'il est 
loisible au législateur de prévoir que le contrôle d'identité d'une personne peut ne pas être lié à 
son comportement, il demeure que l'autorité concernée doit justifier, dans tous les cas, des 
circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public qui a motivé le 
contrôle ; que ce n'est que sous cette réserve d'interprétation que le législateur peut être 
regardé comme n'ayant pas privé de garanties légales l'existence de libertés 
constitutionnellement garanties ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 - Loi d'orientation et de programmation 
relative à la sécurité 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 16 : 
14. Considérant que l'article 16 de la loi déférée insère un article 2 bis dans le décret du 23 
octobre 1935 portant réglementation des mesures relatives au renforcement du maintien de 
l'ordre public ; que le premier alinéa de l'article 2 bis permet au représentant de l'État dans le 
département et, à Paris, au préfet de police, à compter du jour de déclaration d'une 
manifestation sur la voie publique ou si la manifestation n'a pas été déclarée, dès qu'il en a 
connaissance, d'interdire le port et le transport sans motif légitime d'objets pouvant être 
utilisés comme projectile ou constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal ; 
qu'en vertu du deuxième alinéa du même article 2 bis, afin de s'assurer du respect de cette 
interdiction, les officiers de police judiciaire assistés des agents de police judiciaire et des 
agents de police judiciaire adjoints peuvent, sur instruction du préfet, procéder à la fouille des 
véhicules circulant sur la voie publique et saisir les objets détenus en contravention avec 
l'interdiction édictée par l'autorité de police ; qu'en vertu du troisième alinéa de cet article, 
l'application des règles prévues par l'alinéa précédent est soumise au contrôle des autorités 
judiciaires après que le procureur de la République a été informé sans délai des instructions 
données par le préfet ; qu'enfin les modalités d'application de l'ensemble de l'article sont 
renvoyées, en vertu du quatrième alinéa, à un décret en Conseil d'État ;    
15. Considérant que les députés et sénateurs, auteurs de la saisine, font valoir en premier lieu 
que les dispositions ci-dessus analysées portent atteinte, du fait qu'elles autorisent la fouille 
des véhicules sans condition ni limite suffisantes, à l'inviolabilité du domicile et au respect de 
la vie privée ; qu'ils soutiennent en deuxième lieu que le législateur a méconnu le principe de 
stricte proportionnalité des mesures de police à la gravité des troubles à l'ordre public ; qu'ils 
allèguent en troisième lieu que, dès lors que la liberté individuelle est en cause, les éventuelles 
fouilles de véhicules devraient être subordonnées sinon à la direction du moins à l'autorisation 
du procureur de la République ; qu'enfin, ils affirment que le législateur, en ne définissant pas 
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les circonstances particulières qui seules justifieraient de telles opérations de fouille, a 
méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;   
16. Considérant que les mesures ainsi édictées par la loi touchent aux conditions dans 
lesquelles s'exercent la liberté individuelle, la liberté d'aller et venir et le droit 
d'expression collective des idées et des opinions ; qu'il appartient au législateur 
d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces libertés 
constitutionnellement garanties et d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et notamment des atteintes à la sécurité des personnes et des biens qui répond à 
des objectifs de valeur constitutionnelle ;  
17. Considérant en premier lieu que le législateur pouvait ouvrir à l'autorité préfectorale la 
faculté d'interdire le port ou le transport d'objets pouvant constituer une arme au sens de 
l'article 132-75 du code pénal dans les cas où les circonstances font craindre des troubles 
graves à l'ordre public ; qu'il ne peut en être usé que pendant les vingt-quatre heures qui 
précèdent la manifestation en cause et jusqu'à sa dispersion ; qu'une telle faculté est 
circonscrite aux lieux de la manifestation, aux lieux avoisinants et à leurs accès, son étendue 
devant demeurer proportionnée aux nécessités que font apparaître les circonstances ; que sauf 
circonstances exceptionnelles, le législateur doit être entendu comme ne l'ayant autorisé que 
sur les lieux de la manifestation ou à proximité immédiate ; 
18. Considérant toutefois que si le législateur pouvait interdire le port ou le transport sans 
motif légitime d'objets pouvant constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, 
l'extension de cette interdiction à tous les objets pouvant être utilisés comme projectile, 
lesquels sont susceptibles d'être saisis, est de nature par sa formulation générale et imprécise à 
entraîner des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que dès lors les mots : "...être 
utilisés comme projectile ou..." doivent être regardés comme contraires à la Constitution ;  
19. Considérant en second lieu qu'en ce qui concerne les opérations de fouille de 
véhicules afin d'y découvrir et de saisir des armes au sens de l'article 132-75 du code 
pénal, celles-ci, dans la mesure où elles comportent le constat d'infractions et entraînent 
la poursuite de leurs auteurs, relèvent de la police judiciaire ; que s'agissant de telles 
opérations qui mettent en cause la liberté individuelle, l'autorisation d'y procéder doit 
être donnée par l'autorité judiciaire, gardienne de cette liberté en vertu de l'article 66 de 
la Constitution ; 
20. Considérant qu'en permettant la fouille de tout véhicule circulant sur la voie publique afin 
de s'assurer du respect de l'interdiction préfectorale sans prévoir l'autorisation préalable de ces 
opérations par l'autorité judiciaire, se bornant à indiquer que celle-ci est informée des 
instructions données par le préfet, le législateur a méconnu les dispositions de l'article 66 de la 
Constitution ; que dès lors les troisième et quatrième alinéas de l'article 16 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; 
(…) 
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Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 8-2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : 
15. Considérant qu'en vertu de l'article 8-2, dans une zone comprise entre la frontière terrestre 
de la France avec les Etats parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une 
ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, les officiers de police judiciaire, assistés dans les 
conditions prévues par le code de procédure pénale, pourront procéder, avec l'accord du 
conducteur ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République, à la visite sommaire 
des véhicules circulant sur la voie publique, à l'exclusion des voitures particulières, en vue de 
rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée et au séjour des étrangers en France ; 
qu'il résulte du dernier alinéa de l'article 8-2 que ces mêmes dispositions sont applicables dans 
le département de la Guyane, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une 
ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ;  
16. Considérant que les députés et sénateurs auteurs des saisines soutiennent en premier lieu 
que l'intervention du procureur de la République ne saurait suffire à protéger la liberté 
individuelle, seule celle d'un magistrat du siège étant susceptible de constituer la garantie 
exigée par la Constitution ; qu'ils arguent en deuxième lieu de l'incompétence négative dont 
serait entachée la disposition, la loi ne définissant ni la notion d'instructions, ni celle de " 
visite sommaire ", ni les critères selon lesquels les officiers de police judiciaire pourront 
choisir de procéder au contrôle d'un véhicule ; qu'ils considèrent en troisième lieu que le 
principe constitutionnel des droits de la défense serait privé de garanties légales dès lors que 
le conducteur du véhicule ne pourrait ni protester contre la mesure prise à son encontre devant 
l'autorité judiciaire, ni faire aviser une personne de son choix ; qu'ils estiment enfin qu'en 
étendant l'applicabilité des trois premiers alinéas de l'article 8-2 au département de la Guyane, 
le législateur aurait violé le principe d'égalité devant la loi, dans la mesure où les frontières 
terrestres de ce département n'étant pas concernées par l'application de la convention de 
Schengen, les conditions d'exercice de la liberté individuelle ne sauraient y être restreintes au 
même degré que là où des contrôles nouveaux viennent compenser l'ouverture des frontières, 
en application de ladite convention ; 
17. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur, d'une part, 
d'assurer la conciliation entre cet objectif de nature constitutionnelle et l'exercice des libertés 
publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles figure la liberté individuelle 
et notamment l'inviolabilité du domicile et, d'autre part, de permettre à l'autorité judiciaire, 
conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 
conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation 
;  
18. Considérant en premier lieu que les contrôles prévus par les trois premiers alinéas de 
l'article 8-2 sont effectués en vue de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée 
et au séjour des étrangers en France, dans des zones précisément définies dans leur étendue et 
qui présentent des risques particuliers liés à la circulation internationale des personnes ; que 
les voitures particulières sont exclues du champ des visites sommaires ; 
19. Considérant en second lieu que la procédure instituée par l'article 8-2 est, en toute 
hypothèse, s'agissant d'une opération de police judiciaire, réalisée sous la direction et le 
contrôle permanent du procureur de la République en vertu des dispositions du code de 
procédure pénale ; qu'en l'absence d'accord du conducteur, le véhicule ne peut être 
immobilisé au maximum que quatre heures dans l'attente des instructions du procureur 
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de la République qui comportent l'autorisation précise et individualisée de procéder à la 
visite sommaire, laquelle à la différence de la fouille du véhicule n'est destinée qu'à 
s'assurer de l'absence de personnes dissimulées ; qu'en outre, selon les dispositions 
critiquées, " la visite, dont la durée est limitée au temps strictement nécessaire, se 
déroule en présence du conducteur et donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal 
mentionnant les dates et heures du début et de la fin des opérations ", dont un 
exemplaire est remis au conducteur et un autre transmis sans délai au procureur de la 
République ; qu'aucune des dispositions de l'article contesté ne fait obstacle à ce que le 
conducteur avise toute personne de son choix ; 
20. Considérant dans ces conditions et sous la réserve qui précède, que ne sont pas méconnues 
les garanties attachées au respect de la liberté individuelle, non plus que les droits de la 
défense ; que le législateur n'est pas davantage resté en deçà de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la 
sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants du réseau de transport 
public de voyageurs 
 
(…) 
2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité 
physique des personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont 
nécessaires à la sauvegarde de principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient 
au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur constitutionnelle et 
l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
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Jurisprudence de la Cour de cassation 
 

Cour de Cassation (criminelle du 8 novembre 1979) 
 
La cour,  
Vu le mémoire produit en demande;  
Sur les deux moyens de cassation réunis et pris;  
Le premier: de la violation des articles l4 du code de la route, 591 et 593 du code de 
procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale,  
"en ce que l'arrêt attaque a déclare le sieur Trignol coupable de refus de se soumettre aux 
vérifications prescrites dans le cadre de l'article L4 du code de la route;  
"au motif que les rédacteurs de l'article L4 du code de la route dont il a été fait application au 
prévenu "ont montre que par l'expression "vérifications prescrites concernant le véhicule ou la 
personne" ils entendaient non pas borner ce champ d'application de ce texte au seul domaine 
de la sécurité routière,  
Mais donner a cette expression une acceptation plus générale"; "alors que l'article L4 du code 
de la route, situe dans le titre premier de la partie législative de ce code, intitulé "infractions 
concernant la conduite des véhicules et des animaux", vise exclusivement le conducteur et 
non ses passagers, et ne fait obligation a ce conducteur de se soumettre qu'aux seules 
vérifications prescrites pour l'application dudit code de la route ce qui n'était pas le cas de 
l'espèce"; 
Le second: de la violation des articles 5, 591 et 593 du code de procédure pénale défaut de 
motifs et manque de base légale, "en ce que l'arrêt attaque a déclaré Trignol coupable de refus 
de se soumettre a des vérifications prescrites; "au motif que l'investigation a laquelle a 
procédé l'inspecteur de police verbalisateur entrait bien dans le cadre des articles L4 du code 
de la route et 54 et suivants du code de procédure pénale; "alors que les juges du fond qui 
n'ont pas recherché si, au moment de cette perquisition, le prévenu paraissait avoir participé 
au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incrimines, n'ont pas donné de base 
légale à leur décision"; attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme 
quant à la déclaration de culpabilité que, le 27 janvier 1978, à Paris, un officier de police 
judiciaire agissant dans le cadre d'investigations conduites selon un plan déterminé et relatives 
à un crime de séquestration faisant suite à un enlèvement de personne, consomme dans la 
même ville le 23 du même mois, a demande, sur la voie publique, à Trignol d'ouvrir le 
coffre du véhicule qu'il conduisait; que, bien qu'étant au courant des faits ayant motivé 
ces recherches et informe par le policier des dispositions régissant les crimes et délits 
flagrants, l'intéressé a refusé de s'exécuter; 
Attendu que, pour déclarer ledit Trignol coupable du délit prévu par l'article L4 du code de la 
route, la cour d'appel relève que le crime en question, infraction continue, au surplus 
sanctionnée en fonction de la durée de la séquestration, se commettait au moment de son 
interpellation et répondait ainsi à la définition donnée des crimes et délits flagrants par l'article 
53 du code de procédure pénale; attendu que, la cour de cassation étant, en cet état, en mesure 
de s'assurer de la régularité, au regard des articles précités, d'investigations qui, n'ayant pas 
le caractère d'une perquisition domiciliaire, n'étaient pas soumises à toutes les restrictions 
pouvant résulter des dispositions des articles 56 et suivants du code de procédure pénale, la 
cour d'appel, en faisant application en la cause de la sanction édictée par l'article L4 du code 
de la route contre tout conducteur ayant refuse de se soumettre a "toutes vérifications 
prescrites" concernant le véhicule, a, sans encourir les griefs du moyen, donne une base légale 
à sa décision; d'ou il suit que les moyens doivent être écartés; et attendu que l'arrêt est régulier 
en la forme : rejette le pourvoi. 
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Articles 21 à 25 – Traitements automatisés de données nominatives 

 

Normes 
 
Article 2 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés 
 
Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur un comportement humain ne peut 
avoir pour fondement un traitement automatisé d'informations donnant une définition du 
profil ou de la personnalité de l'intéressé.  
 
Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur un 
comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé 
d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES AU CONTRÔLE DE 
LA LOI DÉFÉRÉE : 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure 
aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire 
national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent  être restreintes par des 
mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en oeuvre les objectifs 
d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité 
des dispositions que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la 
comparaison entre les dispositions de lois successives ou de la conformité de la loi avec les 
stipulations de conventions internationales mais résulte de la confrontation de celle-ci avec les 
seules exigences de caractère constitutionnel ; 
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des 
dispositions spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de 
valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; 
que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de 
valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, 
notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie 
familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès 
lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent 
bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ; 
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à 
certains d'entre eux, reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 
auquel le peuple français a proclamé solennellement son attachement, selon lequel tout 
homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les 
territoires de la République ; 
(…) 
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Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
36. Considérant en premier lieu qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès 
et de séjour sur le territoire national ; qu'il appartient au législateur d'assurer la 
conciliation entre la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif à valeur 
constitutionnelle et les exigences de la liberté individuelle et du droit à une vie familiale 
normale ; que dès lors le législateur a pu, sans méconnaître aucun droit ni principe de 
valeur constitutionnelle, subordonner la délivrance de plein droit d'un titre temporaire 
de séjour à l'absence de menace pour l'ordre public ; 
 
 
 
Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 107 : 
60. Considérant que l'article 107 se borne à permettre à la direction générale de la 
comptabilité publique, à la direction générale des impôts et à la direction générale des 
douanes et des droits indirects d'utiliser, en vue d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les 
adresses des personnes, le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des 
personnes physiques, dans le cadre des missions respectives de ces directions, ainsi qu'à 
l'occasion des transferts de données opérés en application des articles L. 81.A et L. 152 du 
livre des procédures fiscales ; que les trois directions précitées ne peuvent collecter, conserver 
ou échanger entre elles les numéros d'inscription au répertoire national d'identification des 
personnes physiques que pour mettre en oeuvre des traitements de données relatifs à l'assiette, 
au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, taxes, redevances ou amendes ; que 
toutes les informations recueillies à l'occasion de ces opérations sont soumises à l'obligation 
de secret professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ; que la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés a la faculté d'intervenir "lorsque la 
mise en oeuvre du droit de communication prévu aux articles L. 81.A et L. 152 s'avère 
susceptible de porter une atteinte grave et immédiate aux droits et libertés visés à l'article 1er 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978..." ; qu'en outre, le législateur n'a pu entendre déroger aux 
dispositions protectrices de la liberté individuelle et de la vie privée établies par la législation 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; que si, en vertu des nouvelles 
dispositions, les directions précitées du ministère de l'économie et des finances mentionnent le 
numéro d'identification des personnes physiques lorsqu'elles communiquent, en application 
des dispositions de l'article L. 152 du livre des procédures fiscales, des informations 
nominatives aux organismes et services chargés de la gestion d'un régime obligatoire de base 
de sécurité sociale et aux institutions mentionnées au chapitre 1er du II du livre IX du code de 
la sécurité sociale, ces communications doivent être strictement nécessaires et exclusivement 
destinées à l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations, 
au calcul de celles-ci, à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et 
contributions, à la détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions, 
ainsi qu'à leur recouvrement ; que la méconnaissance de ces dispositions sera réprimée dans 
les conditions prévues par le V de l'article 107 ; 
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61. Considérant, enfin, que l'utilisation du numéro d'inscription au répertoire national 
d'immatriculation des personnes physiques a pour finalité d'éviter les erreurs d'identité, lors de 
la mise en oeuvre des traitements de données en vigueur, et ne conduit pas à la constitution de 
fichiers nominatifs sans rapport direct avec les opérations incombant aux administrations 
fiscales et sociales ; 
62. Considérant qu'eu égard à l'objet de l'article 107 et sous réserve des garanties dont est 
assortie sa mise en oeuvre, il y a lieu de rejeter le grief tiré dans les deux requêtes de la 
méconnaissance des exigences constitutionnelles relatives à la protection de la vie privée et de 
la liberté individuelle ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la 
sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants du réseau de transport 
public de voyageurs 
 
(…) 
2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité 
physique des personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont 
nécessaires à la sauvegarde de principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient 
au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur constitutionnelle et 
l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code 
de la route ne porte pas atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 
Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve des garanties dont est assortie sa 
mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
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Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture 
maladie universelle 
 
(…) 
. En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la 
sécurité sociale relatifs au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-
régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la 
vie privée ; qu'ils font valoir que le système informatisé de transmission d'informations 
relatives à la santé des titulaires de la carte ne présente pas toutes les garanties et " comporte 
le risque d'être déjoué " ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : " Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels 
et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la 
résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect 
de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la 
carte électronique individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du 
titulaire ou de son représentant légal pour faire apparaître les éléments nécessaires non 
seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire " ; que le II du même 
article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de santé... 
destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les 
éléments permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article 
L.162-1-6 du code de la sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est 
subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur 
incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner cet accord 
peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le 
volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront elles-mêmes établi " ; que 
l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé 
habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines 
mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du contenu du volet de 
santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et 
de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des 
informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des professionnels 
ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en 
fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la 
communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles 
relatives à la modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par 
le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues 
par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V du 
chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a 
pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
relatives aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés ;. 
(…) 
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Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour 
la justice 
 
(…) 
. En ce qui concerne les compétences de la juridiction de proximité en matière pénale :  
18. Considérant que, selon les requérants, l'attribution à la juridiction de proximité de 
compétences pénales serait contraire à l'article 66 de la Constitution qui, en cette matière, 
réserverait aux magistrats de carrière " l'exclusivité de la compétence de juger " ; qu'en outre, 
ils reprochent au législateur d'être resté en deçà de sa compétence en renvoyant au pouvoir 
réglementaire le soin de fixer la liste des infractions ressortissant à la compétence de la 
juridiction de proximité ;   
19. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution, aux termes duquel " 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ", ne 
s'oppose pas à ce que soient dévolues à la juridiction de proximité des compétences en 
matière pénale dès lors que ne lui est pas confié le pouvoir de prononcer des mesures 
privatives de liberté ; qu'en n'attribuant à cette juridiction que le jugement de 
contraventions de police, le législateur a satisfait à cette condition ;   
20. Considérant, en second lieu, que le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence en confiant à un décret en Conseil d'Etat le soin de préciser celles de ces 
contraventions qui seront transférées à la juridiction de proximité ;  
(…) 
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Jurisprudence du Conseil d’État 
 
Conseil d'État - 29 juillet 1983 - 4 / 1 SSR- Cloarec 
 
Requête du docteur Cloarec, tendant à : 
1° l'annulation du jugement du 20 janvier 1981, du tribunal administratif de Dijon rejetant sa 
demande dirigée contre la décision du 18 avril 1979 de la caisse primaire d'assurance maladie 
de l'Yonne, de la caisse de mutualité sociale agricole de l'Yonne et de la caisse mutuelle 
régionale des travailleurs non salariés de Bourgogne lui ayant notifié son exclusion du régime 
conventionnel, à compter du 18 mai 1979 et jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle 
convention médicale nationale ; 
2° l'annulation de la décision susmentionnée ; 
Vu la loi du 6 janvier 1978 sur l'informatique, les fichiers et les libertés ; l'ordonnance du 31 
juillet 1945 et le décret du 30 septembre 1953 ; la loi du 30 décembre 1977 ; 
Considérant que M. Cloarec, docteur en médecine, demande l'annulation, pour excès de 
pouvoir, de la décision, en date du 18 avril 1979, par laquelle la caisse primaire d'assurance 
maladie de l'Yonne, la caisse de mutualité sociale agricole de l'Yonne et la caisse mutuelle 
régionale des travailleurs non salariés de Bourgogne lui ont notifié son exclusion du régime 
conventionnel, à compter du 18 mai 1979 et jusqu'à la conclusion d'une nouvelle convention 
nationale ; 
Sur la régularité de la procédure : Cons. qu'il ressort des pièces du dossier que la décision 
attaquée a été prononcée en exécution des stipulations de l'article 15 de la convention 
nationale des médecins, approuvée par arrêté interministériel du 30 mars 1976, relatives à 
l'auto-discipline, et non de celles de l'article 17-c, de cette convention, relatives aux règles 
conventionnelles prévues aux articles 8 [cotation des actes] et 10-3 [utilisation des 
dérogations tarifaires] ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que les stipulations de l'article 17-c de 
ladite convention n'auraient pas été respectées est inopérant ; 
Sur la légalité de la décision attaquée au regard des dispositions de l'article 2 de la loi du 6 
janvier 1978 sur l'informatique, les fichiers et les libertés : Cons. qu'aux termes de l'article 2 
de la loi du 6 janvier 1978 " ... aucune décision administrative ou privée impliquant une 
appréciation sur un comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement 
automatisé d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé 
" ; 
Cons. qu'il ressort des pièces du dossier que la commission médico-sociale paritaire, 
saisie, en application des stipulations de l'article 15 de la convention nationale des 
médecins, des données concernant le requérant au regard des tableaux statistiques 
établis conformément aux stipulations de l'article 14-2 de ladite convention, a établi son 
rapport en tenant compte de l'ensemble des informations relatives à la situation propre 
du praticien, et, notamment, des explications fournies par l'intéressé lui-même ; 
qu'ainsi, et en tout état de cause, ni ce rapport, ni la décision de placement hors 
convention que les caisses d'assurance-maladie ont prononcée à l'encontre de M. Cloa- 
rec n'ont pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant une 
définition de son profil ou de sa personnalité ; que, dès lors, ils ne contreviennent pas 
aux dispositions précitées de la loi du 6 janvier 1978 ; 
Sur la légalité du rapport de la commission médico-sociale paritaire départementale sur le 
fondement duquel a été prise la décision litigieuse : Cons., d'une part, ainsi qu'il ressort des 
pièces du dossier, qu'en relevant que le nombre de jours d'arrêt de travail prescrits par M. 
Cloarec, rapporté au nombre d'actes réalisés par ce dernier, atteignait ou excédait, au cours de 
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chacun des trois trimestres suivant celui de la mise en garde dont il avait été l'objet le 25 
novembre 1977, le double du ratio moyen observé pour le groupe des omnipraticiens 
exerçant, comme lui, dans l'une ou l'autre des deux villes du département comportant la plus 
forte proportion d'industries, et en notant une persistance des résultats déjà observés au cours 
de chacun des trimestres de l'année 1976, lesquels avaient motivé la mise en garde 
susmentionnée, la commission médico-sociale paritaire n'a pas fait reposer son rapport sur des 
faits matériellement inexacts ; 
Cons., d'autre part, qu'en estimant, au vu de l'ensemble des résultats de l'instruction à laquelle 
elle avait procédé, après avoir entendu les explications fournies par le requérant le 9 
novembre 1978 et le 18 janvier 1979, et compte tenu des caractères propres de la clientèle de 
ce dernier, que les dépassements constatés ne trouvaient pas de justification d'ordre médical et 
que leur persistance révélait un " échec de l'autodiscipline ", la commission médico-sociale 
paritaire n'a pas entaché son rapport d'une erreur d'appréciation ; 
Cons., enfin, que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ; 
Cons. qu'il résulte de tout ce qui précède que M. Cloarec n'est pas fondé à soutenir que c'est à 
tort que, pas le jugement attaqué le tribunal administratif de Dijon a rejeté sa demande ; ... 
[rejet]. 
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Article 28 – Dépistage du VIH chez les personnes pour suivies pour viol 

 

Code pénal 
 
Paragraphe 1 : Du viol 
 
Article 222-23 
   Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, commis sur la personne 
d'autrui par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol. 
   Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. 
 
Article 222-24 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 13 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
   Le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : 
   1º Lorsqu'il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 
   2º Lorsqu'il est commis sur un mineur de quinze ans ; 
   3º Lorsqu'il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à 
une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de l'auteur ; 
   4º Lorsqu'il est commis par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre 
personne ayant autorité sur la victime ; 
   5º Lorsqu'il est commis par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ; 
   6º Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
   7º Lorsqu'il est commis avec usage ou menace d'une arme ; 
   8º Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour 
la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de 
télécommunications. 
 
Article 222-25 
   Le viol est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'il a entraîné la mort de la 
victime. 
   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 
 
Article 222-26 
   Le viol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est précédé, accompagné ou 
suivi de tortures ou d'actes de barbarie. 
   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 
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Section 5 : De la mise en péril des mineurs 
 
Article 227-25 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 18 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Le fait, par un majeur, d'exercer sans violence, contrainte, menace ni surprise une atteinte 
sexuelle sur la personne d'un mineur de quinze ans est puni de cinq ans d'emprisonnement et 
de 75000 euros d'amende. 
 
Article 227-26 
(Loi nº 94-89 du 1 février 1994 art. 15 Journal Officiel du 2 février 1994 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 95-116 du 4 février 1995 art. 121 Journal Officiel du 5 février 1995) 
(Loi nº 98-468 du 17 juin 1998 art. 13, art. 19 Journal Officiel du 18 juin 1998) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2002-305 du 4 mars 2002 art. 13 Journal Officiel du 5 mars 2002) 
   L'infraction définie à l'article 227-25 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende : 
   1º Lorsqu'elle est commise par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur la victime ; 
   2º Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ; 
   3º Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice ; 
   4º Lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la 
diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de 
télécommunications. 
 
Article 227-27 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
   Les atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ni surprise sur un mineur âgé de 
plus de quinze ans et non émancipé par le mariage sont punies de deux ans d'emprisonnement 
et de 30000 euros d'amende : 
   1º Lorsqu'elles sont commises par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute 
autre personne ayant autorité sur la victime ; 
   2º Lorsqu'elles sont commises par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions. 
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Article 30 – Prélèvements externes  

 

Code de procédure pénale 
 
Article 62 
(Ordonnance nº 60-121 du 13 février 1960 art. 1 Journal Officiel du 14 février 1960) 
(Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 8 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 4 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
(Loi nº 2002-307 du 4 mars 2002 art. 2 Journal Officiel du 5 mars 2002) 
   L'officier de police judiciaire peut appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de 
fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets et documents saisis. 
   Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. Si elles ne satisfont pas à 
cette obligation, avis en est donné au procureur de la République, qui peut les 
contraindre à comparaître par la force publique. 
   Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-
mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. 
Si elles déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite par l'officier de police judiciaire 
préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite 
sur celui-ci. 
   Les agents de police judiciaire désignés à l'article 20 peuvent également entendre, sous le 
contrôle d'un officier de police judiciaire, toutes personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits en cause. Ils dressent à cet effet, dans les formes prescrites par le 
présent code, des procès-verbaux qu'ils transmettent à l'officier de police judiciaire qu'ils 
secondent. 
   Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner 
qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le 
temps strictement nécessaire à leur audition. 
 
(…) 
 
Article 78-3 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 21 Journal Officiel du 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983) 
(Loi nº 86-1004 du 3 septembre 1986 art. 3 Journal Officiel du 4 septembre 1986) 
(Loi nº 93-2 du 4 janvier 1993 art. 162 Journal Officiel du 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993) 
(Loi nº 93-992 du 10 août 1993 art. 2 Journal Officiel du 11 août 1993) 
(Loi nº 93-1013 du 24 août 1993 art. 20 Journal Officiel du 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993) 
(Loi nº 99-291 du 15 avril 1999 art. 15 Journal Officiel du 16 avril 1999) 
   Si l'intéressé refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il peut, en 
cas de nécessité, être retenu sur place ou dans le local de police où il est conduit aux fins de 
vérification de son identité. Dans tous les cas, il est présenté immédiatement à un officier de 
police judiciaire qui le met en mesure de fournir par tout moyen les éléments permettant 
d'établir son identité et qui procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. Il 
est aussitôt informé par celui-ci de son droit de faire aviser le procureur de la République de la 
vérification dont il fait l'objet et de prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de 
son choix. Si des circonstances particulières l'exigent, l'officier de police judiciaire prévient 
lui-même la famille ou la personne choisie. 
   Lorsqu'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, le procureur de la République doit être informé 
dès le début de la rétention. Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant 
légal. 
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   La personne qui fait l'objet d'une vérification ne peut être retenue que pendant le temps 
strictement exigé par l'établissement de son identité. La rétention ne peut excéder quatre 
heures à compter du contrôle effectué en application de l'article 78-2 et le procureur de la 
République peut y mettre fin à tout moment. 
   Si la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des 
éléments d'identité manifestement inexacts, les opérations de vérification peuvent 
donner lieu, après autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, 
à la prise d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue l'unique 
moyen d'établir l'identité de l'intéressé. 
   La prise d'empreintes ou de photographies doit être mentionnée et spécialement motivée 
dans le procès-verbal prévu ci-après. 
   L'officier de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui justifient le 
contrôle ainsi que la vérification d'identité, et les conditions dans lesquelles la personne a été 
présentée devant lui, informée de ses droits et mise en demeure de les exercer. Il précise le 
jour et l'heure à partir desquels le contrôle a été effectué, le jour et l'heure de la fin de la 
rétention et la durée de celle-ci. 
   Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'intéressé. Si ce dernier refuse de le signer, 
mention est faite du refus et des motifs de celui-ci. 
   Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à 
l'intéressé dans le cas prévu par l'alinéa suivant. 
   Si elle n'est suivie à l'égard de la personne qui a été retenue d'aucune procédure d'enquête ou 
d'exécution adressée à l'autorité judiciaire, la vérification d'identité ne peut donner lieu à une 
mise en mémoire sur fichiers et le procès-verbal ainsi que toutes les pièces se rapportant à la 
vérification sont détruits dans un délai de six mois sous le contrôle du procureur de la 
République. 
 
   Dans le cas où il y a lieu à procédure d'enquête ou d'exécution adressée à l'autorité judiciaire 
et assortie du maintien en garde à vue, la personne retenue doit être aussitôt informée de son 
droit de faire aviser le procureur de la République de la mesure dont elle fait l'objet. 
   Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité. 
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Articles 50, 51 et 76 – Racolage et prostitution 

 

Normes 
 
Article R. 625-8 du Code pénal 
 
   Le fait, par tout moyen, de procéder publiquement au racolage d'autrui en vue de 
l'inciter à des relations sexuelles est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 
la 5e classe. 
   Les personnes coupables de la contravention prévue au présent article encourent également 
les peines complémentaires suivantes : 
   1º L'interdiction de détenir ou de porter, pour une durée de trois ans au plus, une arme 
soumise à autorisation ; 
   2º La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a 
la libre disposition ; 
   3º La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; 
   4º L'interdiction, pour une durée de trois ans au plus, d'émettre des chèques autres 
que ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont 
certifiés ; 
   5º Le travail d'intérêt général pour une durée de vingt à cent vingt heures. 
   La récidive de la contravention prévue au présent article est réprimée conformément à 
l'article 132-11. 
 
 
Article 122-2 du Code pénal 
   N'est pas pénalement responsable la personne qui a agi sous l'empire d'une force ou 
d'une contrainte à laquelle elle n'a pu résister. 
 
 
 
Loi du 13 avril 1946, dite « Marthe Richard » 
 
Article 1 
Toutes les maisons de tolérance sont interdites sur le territoire national.  
 
 
Article 6 alinéa 1 
Pourront être aménagés, à partir de la publication de la présente loi, des établissements, pour 
accueillir sur leur demande, en vue de leur rééducation et de leur reclassement, les personnes 
se livrant précédemment à la prostitution.  
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994 - Loi relative au respect du corps humain 
et loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à 
l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal 
 
(…) 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTROLE 
DES LOIS DEFEREES : 
2. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des 
droits, libertés et principes constitutionnels en soulignant d'emblée que : "Au lendemain 
de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et 
de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés" ; qu'il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme d'asservissement et de dégradation est un principe à valeur 
constitutionnelle ; 
3. Considérant que la liberté individuelle est proclamée par les articles 1, 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'elle doit toutefois être conciliée avec les 
autres principes de valeur constitutionnelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
"La nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" 
et qu'aux termes de son onzième alinéa : "Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère..., la protection de la santé" ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 - Loi d'orientation et de programmation 
relative à la sécurité 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 18 : 
21. Considérant que les auteurs de la saisine ne mettent en cause que le I de cet article ; que ce 
dernier crée une peine complémentaire d'interdiction de participer à des manifestations sur la 
voie publique dans des lieux fixés par la décision de condamnation et pour une durée ne 
pouvant excéder trois ans à l'encontre des personnes s'étant rendues coupables, lors du 
déroulement de manifestations sur la voie publique d'infractions "punies aux articles 222-7 à 
222-13, 322-1, premier alinéa, 322-2 et 322-3, dans le cas de l'infraction définie à l'article 
322-1 premier alinéa et 322-6 à 322-10 du code pénal" ; qu'en outre, cet article prévoit une 
peine d'emprisonnement d'un an et une amende de 100 000 francs à l'encontre des personnes 
qui participeraient à une manifestation en méconnaissance de cette interdiction ; 
22. Considérant que les députés et sénateurs, auteurs de la saisine font valoir que ces peines 
portent atteinte à la liberté d'expression, qu'elles ne sont pas nécessaires et, qu'en tout état de 
cause, elles sont disproportionnées aux infractions commises ; 
23. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en 
déterminant les peines qui leur sont applicables ; que toutefois il lui incombe d'assurer 
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ce faisant la conciliation des exigences de l'ordre public et de la garantie de libertés 
constitutionnellement protégées ; 
24. Considérant que l'interdiction de manifester prévue par le législateur pour une durée 
maximum de trois ans est limitée à des lieux fixés par la décision de condamnation ; qu'il 
incombe ainsi au juge pénal de décider non seulement du principe de cette interdiction mais 
aussi de son champ d'application ; qu'eu égard à la nature des infractions énumérées par 
l'article en cause, l'interdiction mentionnée ci-dessus ainsi que les peines sanctionnant sa 
méconnaissance ne portent pas atteinte au principe de proportionnalité des sanctions et ne sont 
pas non plus de nature à méconnaître les exigences de la liberté individuelle, de la liberté 
d'aller et venir et du droit d'expression collective des idées et des opinions ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 96-384 DC du 19 décembre 1996 - Loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1997 
 
(…) 
12. Considérant que les autres dispositions contestées, qui abrogent des références devenues 
inutiles ou obsolètes, ou se bornent à remplacer des références à la loi de finances pour 1991 
par des références aux articles du code de la sécurité sociale au sein desquels les dispositions 
de cette loi ont été codifiées sont dépourvues de portée normative ; que dès lors la 
constitutionnalité de leur objet ne saurait être utilement contestée ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la 
réduction du temps de travail 
 
(…) 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DU CARACTÈRE INOPÉRANT DE CERTAINES DISPOSITIONS 
DE LA LOI : 
18. Considérant que les requérants reprochent au législateur le "caractère non normatif ou 
inopérant" de certaines dispositions de la loi ; qu'ainsi devraient être considérés comme sans 
effet juridique l'article 2 de la loi, ainsi que les I et VII de l'article 3 ; 
19. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la loi : "les organisations 
syndicales d'employeurs, groupements d'employeurs ou employeurs ainsi que les 
organisations syndicales de salariés reconnues représentatives sont appelés à négocier 
d'ici les échéances fixées à l'article 1er les modalités de réduction effective de la durée du 
travail adaptées aux situations des branches et des entreprises et, le cas échéant, aux 
situations de plusieurs entreprises regroupées au plan local ou départemental dans les 
conditions prévues par l'article L. 132-30 du code du travail" ; que cette disposition est, 
selon ses termes mêmes, dénuée de portée normative ; qu'ainsi, elle ne peut être 
utilement arguée d'inconstitutionnalité ; 
20. Considérant, d'autre part, que le I de l'article 3 précise les conditions dans lesquelles les 
catégories d'entreprises qu'il détermine bénéficieront d'une aide financière, dans les conditions 
ci-dessus évoquées, en réduisant la durée du temps de travail effectif avant les échéances 
fixées à l'article 1er de la loi, tout en créant ou en préservant des emplois ; que le VII du 
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même article, ci-dessus analysé, prévoit, par ailleurs, la possibilité d'une prise en charge par 
l'État, avec le concours éventuel des régions, d'une partie des frais liés aux études préalables à 
la réduction du temps de travail qu'engageront les branches ou les entreprises ; que ces 
dispositions, loin d'avoir un caractère inopérant comme le soutiennent les requérants, 
conditionnent l'attribution d'aides financières aux entreprises ; que, par suite, le grief manque 
en fait ; 
(…) 
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Jurisprudence du Conseil d’État 
 
Conseil d'État – Ass. - 27 octobre 1995 - Morsang-sur-Orge 
 
République française , au nom du peuple français  
 
Vu la requête enregistrée le 24 avril 1992 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée pour la commune de Morsang-sur-Orge, représentée par son maire en exercice 
domicilié en cette qualité en l'hôtel de ville ; la commune de Morsang-sur-Orge demande au 
Conseil d'Etat :  
1°) d'annuler le jugement du 25 février 1992 par lequel le tribunal administratif de Versailles 
a, à la demande de la société Fun Production et de M. Wackenheim, d'une part, annulé l'arrêté 
du 25 octobre 1991 par lequel son maire a interdit le spectacle de "lancer de nains" prévu le 
25 octobre 1991 à la discothèque de l'Embassy Club, d'autre part, l'a condamnée à verser à 
ladite société et à M. Wackenheim la somme de 10 000 F en réparation du préjudice résultant 
dudit arrêté ;  
2°) de condamner la société Fun Production et M. Wackenheim à lui verser la somme de 10 
000 F au titre de l'article 75-I de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ;  
Vu les autres pièces du dossier ;  
Vu le code des communes et notamment son article L. 131-2 ;  
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ;  
Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ;  
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et 
la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ;  
Après avoir entendu en audience publique :  
- le rapport de Mlle Laigneau, Maître des Requêtes,  
- les observations de Me Baraduc-Bénabent, avocat de la commune de Morsang-sur-Orge et 
de Me Bertrand, avocat de M. Wackenheim,  
- les conclusions de M. Frydman, Commissaire du gouvernement ; 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :  
Considérant qu'aux termes de l'article L. 131-2 du code des communes : "La police 
municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique" ;  
Considérant qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de 
prendre toute mesure pour prévenir une atteinte à l'ordre public ; que le respect de la 
dignité de la personne humaine est une des composantes de l'ordre public ; que 
l'autorité investie du pouvoir de police municipale peut, même en l'absence de 
circonstances locales particulières, interdire une attraction qui porte atteinte au respect 
de la dignité de la personne humaine ;  
Considérant que l'attraction de "lancer de nain" consistant à faire lancer un nain par 
des spectateurs conduit à utiliser comme un projectile une personne affectée d'un 
handicap physique et présentée comme telle ; que, par son objet même, une telle 
attraction porte atteinte à la dignité de la personne humaine ; que l'autorité investie du 
pouvoir de police municipale pouvait, dès lors, l'interdire même en l'absence de 
circonstances locales particulières et alors même que des mesures de protection avaient 
été prises pour assurer la sécurité de la personne en cause et que celle-ci se prêtait 
librement à cette exhibition, contre rémunération ;  
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Considérant que, pour annuler l'arrêté du 25 octobre 1991 du maire de Morsang-sur-Orge 
interdisant le spectacle de "lancer de nains" prévu le même jour dans une discothèque de la 
ville, le tribunal administratif de Versailles s'est fondé sur le fait qu'à supposer même que le 
spectacle ait porté atteinte à la dignité de la personne humaine, son interdiction ne pouvait être 
légalement prononcée en l'absence de circonstances locales particulières ; qu'il résulte de ce 
qui précède qu'un tel motif est erroné en droit ;  
Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat saisi par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner 
les autres moyens invoqués par la société Fun Production et M. Wackenheim tant devant le 
tribunal administratif que devant le Conseil d'Etat ;  
Considérant que le respect du principe de la liberté du travail et de celui de la liberté du 
commerce et de l'industrie ne fait pas obstacle à ce que l'autorité investie du pouvoir de police 
municipale interdise une activité même licite si une telle mesure est seule de nature à prévenir 
ou faire cesser un trouble à l'ordre public ; que tel est le cas en l'espèce, eu égard à la nature de 
l'attraction en cause ;  
Considérant que le maire de Morsang-sur-Orge ayant fondé sa décision sur les dispositions 
précitées de l'article L. 131-2 du code des communes qui justifiaient, à elles seules, une 
mesure d'interdiction du spectacle, le moyen tiré de ce que cette décision ne pouvait trouver sa 
base légale ni dans l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, ni dans une circulaire du ministre de l'intérieur, du 27 
novembre 1991, est inopérant ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le 
tribunal administratif de Versailles a prononcé l'annulation de l'arrêté du maire de Morsang-
sur-Orge en date du 25 octobre 1991 et a condamné la commune de Morsang-sur-Orge à 
verser aux demandeurs la somme de 10 000 F ; que, par voie de conséquence, il y a lieu de 
rejeter leurs conclusions tendant à l'augmentation du montant de cette indemnité ;  
Sur les conclusions de la société Fun Production et de M. Wackenheim tendant à ce que la 
commune de Morsang-sur-Orge soit condamnée à une amende pour recours abusif :  
Considérant que de telles conclusions ne sont pas recevables ;  
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 
juillet 1991 :  
Considérant qu'aux termes de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : "Dans toutes les 
instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante à payer 
à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut même d'office, pour des raisons tirées de ces mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation" ;  
Considérant, d'une part, que ces dispositions font obstacle à ce que la commune de Morsang-
sur-Orge, qui n'est pas dans la présente instance la partie perdante, soit condamnée à payer à 
la société Fun Production et M. Wackenheim la somme qu'ils demandent au titre des frais 
exposés par eux et non compris dans les dépens ; qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de 
l'espèce, de faire application de ces dispositions au profit de la commune de Morsang-sur-
Orge et de condamner M. Wackenheim à payer à cette commune la somme de 10 000 F au 
titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, de 
condamner la société Fun Production à payer à la commune de Morsang-sur-Orge la somme 
de 10 000 F au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 

DECIDE : 
 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Versailles du 25 février 1992 est annulé. 
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Article 2 : Les demandes de la société Fun Production et de M. Wackenheim présentées 
devant le tribunal administratif de Versailles sont rejetées. 
Article 3 : L'appel incident de la société Fun Production et de M. Wackenheim est rejeté. 
Article 4 : La société Fun production est condamnée à payer à la commune de Morsang-sur-
Orge la somme de 10 000 F en application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 
juillet 1991. 
Article 5 : Les conclusions de la société Fun-Production et de M. Wackenheim tendant à 
l'application de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 sont rejetées. 
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Article 53 – Gens du voyage 
 

Normes 
 

Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 
 
(…) 
Article 9  
I. - Dès lors qu'une commune remplit les obligations qui lui incombent en application de 
l'article 2, son maire ou, à Paris, le préfet de police peut, par arrêté, interdire en dehors des 
aires d'accueil aménagées le stationnement sur le territoire de la commune des résidences 
mobiles mentionnées à l'article 1er. Ces dispositions sont également applicables aux 
communes non inscrites au schéma départemental mais dotées d'une aire d'accueil, ainsi qu'à 
celles qui décident, sans y être tenues, de contribuer au financement d'une telle aire.  

II. - En cas de stationnement effectué en violation de l'arrêté prévu au I, y compris sur le 
domaine public, le maire peut, par voie d'assignation délivrée aux occupants et, le cas échéant, 
au propriétaire du terrain ou au titulaire d'un droit réel d'usage, saisir le président du tribunal 
de grande instance aux fins de faire ordonner l'évacuation forcée des résidences mobiles.  

Sauf dans le cas où le terrain appartient à la commune, le maire ne peut agir que si le 
stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques.  

Le juge peut, en outre, prescrire aux occupants, le cas échéant sous astreinte, de rejoindre 
l'aire de stationnement aménagée en application de la présente loi à défaut de quitter le 
territoire communal et ordonner l'expulsion de tout terrain qui serait occupé en violation de 
cette injonction.  

Le juge statue en la forme des référés. Sa décision est exécutoire à titre provisoire. En cas de 
nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au seul vu de la minute. Si le cas requiert 
célérité, il fait application des dispositions du second alinéa de l'article 485 du nouveau code 
de procédure civile.  

III. - Les dispositions du I et du II ne sont pas applicables au stationnement des résidences 
mobiles appartenant aux personnes mentionnées à l'article 1er de la présente loi :  

1° Lorsque ces personnes sont propriétaires du terrain sur lequel elles stationnent ;  

2° Lorsqu'elles disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du 
code de l'urbanisme ;  

3° Lorsqu'elles stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 
443-3 du même code.  

IV. - En cas d'occupation, en violation de l'arrêté prévu au I, d'un terrain privé affecté à une 
activité à caractère économique, et dès lors que cette occupation est de nature à entraver ladite 
activité, le propriétaire ou le titulaire d'un droit réel d'usage sur le terrain peut saisir le 
président du tribunal de grande instance aux fins de faire ordonner l'évacuation forcée des 
résidences mobiles. Dans ce cas, le juge statue en la forme des référés. Sa décision est 
exécutoire à titre provisoire. En cas de nécessité, il peut ordonner que l'exécution aura lieu au 
seul vu de la minute. Si le cas requiert célérité, il fait application des dispositions du second 
alinéa de l'article 485 du nouveau code de procédure civile. 
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Code pénal 
Article 121-3 
(Loi nº 96-393 du 13 mai 1996 art. 1 Journal Officiel du 14 mai 1996) 
(Loi nº 2000-647 du 10 juillet 2000 art. 1 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 
 
   Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 
( … ) 
 
Article 122-3 
   N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le 
droit qu'elle n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte. 
 
Article 226-4 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
   L'introduction ou le maintien dans le domicile d'autrui à l'aide de manoeuvres, menaces, 
voies de fait ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 15000 euros d'amende. 
 
Article 322-1 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
(Loi nº 2002-1138 du 9 septembre 2002 art. 24 Journal Officiel du 10 septembre 2002) 
 
   La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de 
deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un 
dommage léger. 
   Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur 
les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3750 euros 
d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage 
léger. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 
Décision n° 89-262 DC du 7 novembre 1989 - Loi relative à l'immunité parlementaire 
 
(…) 
9. Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce 
qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, pour des infractions identiques la loi pénale ne saurait, dans 
l'édiction des crimes ou des délits ainsi que des peines qui leur sont applicables, instituer au 
profit de quiconque une exonération de responsabilité à caractère absolu, sans par là-même 
porter atteinte au principe d'égalité ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques 
 
(…) 
 
. En ce qui concerne les sanctions encourues :  
31. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : 
"La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires..." ;   
32. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les 
sanctions concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la nécessité des peines 
sanctionnant les infractions définies par celui-ci ; qu'eu égard à la nature des activités 
économiques et des intérêts commerciaux en cause, en punissant les infractions aux 
dispositions relatives aux prestations de publicité d'une peine d'amende dont le 
maximum est, selon la nature de l'infraction, fixé à 200 000 F. ou à 2 000 000 F., le 
législateur n'a pas édicté de sanctions qui revêtiraient un caractère manifestement 
disproportionné par rapport à ces infractions ; 
(…) 
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Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la 
sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants du réseau de transport 
public de voyageurs 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 6 : 
3. Considérant que l'article 6 de la loi déférée insère dans le code de la route un article L. 21-2 
aux termes duquel : 
"Par dérogation aux dispositions de l'article L. 21, le titulaire du certificat d'immatriculation 
du véhicule est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des contraventions à la 
réglementation sur les vitesses maximales autorisées et sur les signalisations imposant l'arrêt 
des véhicules, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de 
force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur 
véritable de l'infraction. 
"La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas 
responsable pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal de police, y compris par 
ordonnance pénale, fait application des dispositions du présent article, sa décision ne donne 
pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise en compte pour la récidive et 
n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la contrainte par 
corps ne sont pas applicables au paiement de l'amende. 
"Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 21-1 sont applicables dans les mêmes 
circonstances" ; 
4. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à cet article de méconnaître l'interdiction 
des peines automatiques et de porter en conséquence atteinte au principe de nécessité des 
peines posé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ainsi qu'aux 
principes de personnalité des peines et de responsabilité personnelle issus du code pénal ; 
qu'ils soutiennent également que cette disposition établirait une présomption de responsabilité 
contraire au principe de la présomption d'innocence énoncé par l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen : "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi" ; qu'il 
en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité 
en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et 
que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu 
au paiement d'une somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des 
contraventions au code de la route en raison d'une présomption simple, qui repose sur une 
vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le législateur permet à 
l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; 
qu'en outre, le titulaire du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable 
pécuniairement de l'amende que par une décision juridictionnelle prenant en considération les 
faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée ; que, sous réserve que 
le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de défense 
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à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par 
ailleurs, manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence d'événement de force majeure tel que le vol 
de véhicule, le refus du titulaire du certificat d'immatriculation d'admettre sa responsabilité 
personnelle dans la commission des faits, s'il en est l'auteur, ou, dans le cas contraire, son 
refus ou son incapacité d'apporter tous éléments justificatifs utiles seraient constitutifs d'une 
faute personnelle ; que celle-ci s'analyserait, en particulier, en un refus de contribuer à la 
manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule ; qu'est ainsi 
respecté le principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que, selon les termes mêmes du deuxième alinéa de l'article 
L. 21-2 du code de la route, les dispositions de l'article en cause n'ont pas pour effet d'engager 
la responsabilité pénale du titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule ; que le 
paiement de l'amende encourue, dont le montant maximal est celui prévu pour les 
contraventions correspondantes, ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, n'est pas 
pris en compte au titre de la récidive et n'entraîne pas de retrait de points affectés au permis de 
conduire ; qu'au surplus, les règles de la contrainte par corps ne sont pas applicables audit 
paiement ; que la sanction résultant de l'application de l'article L. 21-2 du code de la route ne 
saurait donc être considérée comme manifestement disproportionnée par rapport à la faute 
sanctionnée ; 
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés par les auteurs de la 
saisine à l'encontre de l'article 6 doivent être écartés ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la 
sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants du réseau de transport 
public de voyageurs 
 
(…) 
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, s'agissant des crimes et délits, que la culpabilité ne saurait résulter de 
la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, et 
conformément aux dispositions combinées de l'article 9 précité et du principe de légalité des 
délits et des peines affirmé par l'article 8 de la même Déclaration, la définition d'une 
incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de 
l'infraction, l'élément moral, intentionnel ou non, de celle-ci ; 
(…) 
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Article 64 – Exploitation de la mendicité 

 
 
Article 225-5 du code pénal 
(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 60 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
   Le proxénétisme est le fait, par quiconque, de quelque manière que ce soit : 
   1º D'aider, d'assister ou de protéger la prostitution d'autrui ; 
   2º De tirer profit de la prostitution d'autrui, d'en partager les produits ou de recevoir 
des subsides d'une personne se livrant habituellement à la prostitution ; 
   3º D'embaucher, d'entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution ou 
d'exercer sur elle une pression pour qu'elle se prostitue ou continue à le faire. 
   Le proxénétisme est puni de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 
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Article 65 – Mendicité agressive 

 

Normes 
 
Article 312-1 du code pénal 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
 
   L'extorsion est le fait d'obtenir par violence, menace de violences ou contrainte soit une 
signature, un engagement ou une renonciation, soit la révélation d'un secret, soit la remise de 
fonds, de valeurs ou d'un bien quelconque. 
   L'extorsion est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 
 
 

Jurisprudence 
 
Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
 
(…) 
85. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 8 de la Déclaration de 1789, la 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; que le principe 
de proportionnalité qui en découle implique que, lorsque plusieurs dispositions pénales 
sont susceptibles de fonder la condamnation d'un seul et même fait, les sanctions subies 
ne peuvent excéder le maximum légal le plus élevé ;   
86. Considérant qu'il appartiendra aux autorités juridictionnelles, ainsi, le cas échéant, qu'aux 
autorités chargées du recouvrement des amendes, de respecter, dans l'application de la loi 
déférée, le principe de proportionnalité des peines ci-dessus énoncé ; que, sous cette réserve, 
l'instauration dans le code pénal et dans le code du travail de deux incriminations réprimant 
les agissements de harcèlement moral au travail, dont la première a d'ailleurs un champ 
d'application plus large que la seconde, n'est pas, en elle-même, contraire à la Constitution ;  
(…) 
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Article 75 – Entrée et séjour des étrangers 

 

Normes 
 
Article 1er de la loi 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 
administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public.  
Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des 
décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent.  
A cet effet, doivent être motivées les décisions qui :  
- restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une 
mesure de police ;  
- infligent une sanction ;  
- subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des 
sujétions ;  
- retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ;  
- opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ;  
- refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent 
les conditions légales pour l'obtenir ;  
- refusent une autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à 
porter atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions des deuxième à 
cinquième alinéas de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amélioration des relations entre l'administration et le public. 
 
 
Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations  
Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui 
doivent être motivées en application des articles 1er et 2 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 
relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre 
l'administration et le public n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à 
même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des 
observations orales. Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter par un 
mandataire de son choix. L'autorité administrative n'est pas tenue de satisfaire les demandes 
d'audition abusives, notamment par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique.  

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables :  

1° En cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles ;  

2° Lorsque leur mise en oeuvre serait de nature à compromettre l'ordre public ou la conduite 
des relations internationales ;  

3° Aux décisions pour lesquelles des dispositions législatives ont instauré une procédure 
contradictoire particulière.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées en tant que de besoin par décret en 
Conseil d'État. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
36. Considérant en premier lieu qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général et absolu d'accès et de 
séjour sur le territoire national ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif à valeur constitutionnelle et les 
exigences de la liberté individuelle et du droit à une vie familiale normale ; que dès lors le 
législateur a pu, sans méconnaître aucun droit ni principe de valeur constitutionnelle, 
subordonner la délivrance de plein droit d'un titre temporaire de séjour à l'absence de 
menace pour l'ordre public ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la 
couverture des non-salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 
 
(…) 
40. Considérant que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère 
d'une punition, les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par 
eux-mêmes aux décisions exécutoires émanant d'une autorité administrative ou d'un 
organisme de sécurité sociale d'être motivées, ni de faire l'objet d'une procédure 
contradictoire préalable ; qu'il est cependant loisible au législateur d'instituer de telles 
obligations dans certaines hypothèses ; 
(…) 
 
 
 
Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 
 
(…) 
84. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions des articles 158 et 169 de la loi 
déférée aménagent la charge de la preuve en faveur des personnes qui considèrent que le refus 
de location d'un logement qui leur a été opposé trouve sa cause dans une discrimination 
prohibée par la loi, d'une part, et de celles qui s'estiment victimes d'un harcèlement moral ou 
sexuel, d'autre part ; qu'il ressort des termes mêmes des dispositions critiquées que les règles 
de preuve dérogatoires qu'elles instaurent trouvent à s'appliquer " en cas de litige " ; qu'il 
s'ensuit que ces règles ne sont pas applicables en matière pénale et ne sauraient, en 
conséquence, avoir pour objet ou pour effet de porter atteinte au principe de 
présomption d'innocence ; que, dès lors, le grief manque en fait ; 
(…) 
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Autres jurisprudences 
 
Conseil d’État, 20 janvier 1988, Elfenzi 
Considérant que si l'article 25, 2°, 3° et 7° de l'ordonnance du 2 novembre 1945 dans sa 
rédaction résultant des lois du 29 octobre 1981 et 17 juillet 1984 interdisait l'expulsion des 
étrangers résidant habituellement en France depuis qu'ils ont atteint l'âge de 10 ans, depuis 
plus de quinze ans ou qui n'ont pas été condamnés définitivement à une peine au moins égale 
à un an d'emprisonnement sans sursis ou bien à plusieurs peines d'emprisonnement sans sursis 
au moins égales, ces dispositions ont été modifiées par la loi du 9 septembre 1986 qui a limité 
l'interdiction "à l'étranger qui justifie par tous moyens avoir sa résidence habituellement en 
France depuis qu'il a atteint l'âge de dix ans ou depuis plus de dix ans et qui n'a pas été 
condamné définitivement pour crime ou délit à une peine au moins égale à six mois 
d'emprisonnement sans sursis ou un an avec sursis ou à plusieurs peines d'emprisonnement au 
moins égales, au total, à ces mêmes durées" ;  
Considérant que l'expulsion d'un étranger n'a pas le caractère d'une sanction, mais d'une 
mesure de police exclusivement destinée à protéger l'ordre et la sécurité publics ; que, dès 
lors, les dispositions précitées de la loi du 9 septembre 1986, publiées au Journal officiel le 12 
septembre suivant, qui sont entrées en vigueur dans le délai prévu par le décret du 5 novembre 
1870, pouvaient dès l'expiration de ce délai être appliquées à des étrangers remplissant les 
conditions fixées par elles, quelle que fût la date des condamnations retenues à leur encontre ; 
qu'il suit de là que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lyon 
s'est fondé sur la circonstance que les condamnations pénales retenues à l'encontre de M. 
Elfenzi étaient antérieures à l'intervention de la loi précitée pour annuler l'arrêté du 
MINISTRE DE L'INTERIEUR du 31 décembre 1986 prononçant l'expulsion de l'intéressé ; 
 
 
 
Cass. crim. 1er février 1995 
Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 310 et 311 du 
Code de procédure pénale :  
" en ce que M. André Bouard âgé de 58 ans, demeurant à Carpentras, a été directement appelé 
à témoigner par M. le président en vertu de son pouvoir discrétionnaire (procès-verbal p. 5) ;  
" alors que le président ne peut en vertu de son pouvoir discrétionnaire faire appeler 
directement tel témoin de son choix sans réquisitions préalables de l'accusation ou de la 
défense ;  
" alors qu'il appartient en tout état de cause au président de faire connaître les raisons 
objectives de son choix afin que la nécessaire impartialité de la conduite des débats ne puisse, 
même en apparence, être suspectée " ;  
Attendu que selon l'article 310 du Code de procédure pénale, le président est investi d'un 
pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut en son honneur et en sa conscience prendre 
toutes mesures qu'il croit utiles pour découvrir la vérité ;  
Que de telles dispositions sont nécessairement compatibles avec l'exigence d'un procès 
équitable devant un tribunal indépendant et impartial ;  
D'ou il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
Sur le second moyen de cassation pris de la violation des articles 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 310, 316, 331, 
332 du Code de procédure pénale :  
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" en ce qu'ayant observé que le mandat d'amener délivré à l'encontre du témoin Ruiz n'avait 
pu être mis à exécution, le président a déclaré qu'il serait passé outre aux débats (procès-
verbal p. 8) ;  
" alors que ce témoin n'étant pas comparant, la Cour avait statué par arrêt sur la nécessité de 
sa comparution comme " indispensable aux débats " et délivré mandat d'amener à son 
encontre (procès-verbal p. 7) ; que dès lors qu'un incident était né à propos de la comparution 
de ce témoin et avait donné lieu à arrêt incident, la Cour seule avait le pouvoir de passer outre 
aux débats au cas où ce témoin n'était pas retrouvé ; qu'en prenant l'initiative d'interroger les 
parties à propos de la non-comparution du témoin et de passer outre aux débats, le président a 
méconnu l'autorité de chose jugée attachée aux arrêts rendus par la Cour et a excédé ses 
pouvoirs " ; 
Attendu que si la Cour était seule compétente pour ordonner la comparution forcée du témoin 
absent, en revanche, le président après avoir constaté que l'intéressé n'avait pas été découvert, 
pouvait, sans excéder ses pouvoirs décider, en l'absence d'observations des parties, qu'il serait 
passé outre à son audition ;  
Qu'ainsi le moyen n'est pas fondé ;  
Et attendu qu'aucun moyen n'est produit contre l'arrêt civil, que la procédure est régulière, que 
la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par la Cour et le jury ;  
REJETTE le pourvoi. 
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Articles 141 et 142 – Entrée et séjour des étrangers , Guyane et Commune 

de Saint Martin 
 
 
Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
 
(…) 
- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 30 : 
64. Considérant que l'article 30 introduit notamment dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 
précitée un article 40 qui prévoit, pendant cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de la loi 
déférée, des modalités particulières relatives à certaines des dispositions de cette ordonnance 
dans les départements d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon ; que, s'agissant de la 
reconduite à la frontière, il dispose, qu'à la demande de l'autorité consulaire, la mise à 
exécution d'une telle mesure ne peut intervenir qu'après un délai d'un jour franc suivant la 
notification de l'arrêté la concernant mais exclut la possibilité d'un recours préalable suspensif 
; qu'il exclut également l'institution de la commission de séjour des étrangers prévue par 
l'article 18 bis de l'ordonnance ; 
65. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine estiment que cet article 
méconnaît les droits de la défense et le droit de recours ; qu'en portant aux droits des habitants 
des collectivités concernées une atteinte discriminatoire, il constitue une violation du principe 
d'égalité devant la loi ; qu'en outre il méconnaît le principe constitutionnel de l'indivisibilité 
de la République et dépasse la portée des adaptations autorisées par l'article 73 de la 
Constitution ; 
66. Considérant que les dispositions contestées maintiennent l'existence des garanties 
juridictionnelles de droit commun applicables aux mesures de police administrative 
lesquelles comportent la faculté d'assortir les pourvois de conclusions à fin de sursis à 
exécution ; qu'en ne prévoyant pas la consultation d'une commission non 
juridictionnelle, elles se bornent à aménager des procédures administratives ; que les 
modalités particulières qu'elles prévoient pour une durée limitée peuvent être justifiées 
par l'état des flux migratoires dans certaines zones concernées et l'existence de 
contraintes administratives liées à l'éloignement ou à l'insularité des collectivités en 
cause ; que dès lors l'article 30 ne méconnaît aucune disposition de la Constitution non 
plus qu'aucun principe à valeur constitutionnelle ; 
(…) 
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Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 
 
(…) 
8. Considérant en premier lieu que les contrôles prévus par les trois premiers alinéas de 
l'article 8-2 sont effectués en vue de rechercher et constater les infractions relatives à l'entrée 
et au séjour des étrangers en France, dans des zones précisément définies dans leur étendue et 
qui présentent des risques particuliers liés à la circulation internationale des personnes ; que 
les voitures particulières sont exclues du champ des visites sommaires ; 
19. Considérant en second lieu que la procédure instituée par l'article 8-2 est, en toute 
hypothèse, s'agissant d'une opération de police judiciaire, réalisée sous la direction et le 
contrôle permanent du procureur de la République en vertu des dispositions du code de 
procédure pénale ; qu'en l'absence d'accord du conducteur, le véhicule ne peut être immobilisé 
au maximum que quatre heures dans l'attente des instructions du procureur de la République 
qui comportent l'autorisation précise et individualisée de procéder à la visite sommaire, 
laquelle à la différence de la fouille du véhicule n'est destinée qu'à s'assurer de l'absence de 
personnes dissimulées ; qu'en outre, selon les dispositions critiquées, " la visite, dont la durée 
est limitée au temps strictement nécessaire, se déroule en présence du conducteur et donne 
lieu à l'établissement d'un procès-verbal mentionnant les dates et heures du début et de la fin 
des opérations ", dont un exemplaire est remis au conducteur et un autre transmis sans délai 
au procureur de la République ; qu'aucune des dispositions de l'article contesté ne fait obstacle 
à ce que le conducteur avise toute personne de son choix ; 
20. Considérant dans ces conditions et sous la réserve qui précède, que ne sont pas méconnues 
les garanties attachées au respect de la liberté individuelle, non plus que les droits de la 
défense ; que le législateur n'est pas davantage resté en deçà de la compétence qu'il tient de 
l'article 34 de la Constitution ;  
21. Considérant enfin que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation 
particulière du département de la Guyane en matière de circulation internationale des 
personnes, rendre applicables les deux premiers alinéas de l'article 8-2 à ce 
département, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à 
vingt kilomètres en deçà, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution 
impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté 
individuelle ; qu'il n'a pas non plus, compte tenu de cette situation en relation directe 
avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine, porté 
atteinte au principe constitutionnel d'égalité ; 
(…) 
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